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À BUDGET ANTISOCIAL, RIPOSTE SYNDICALE !
APPEL À LA GRÈVE ET À MOBILISATION 

MERCREDI 10 & JEUDI 18 SEPTEMBRE 2025

Profiter des congés payés pour s’attaquer à la population pour épargner les ultrariches
Voilà la lâcheté de ce gouvernement : s’en prendre à la population en proposant un budget catastrophique 
pour nos conditions de vie, notre santé et nos conditions de travail pour épargner les plus riches.

Quel déficit ?
Quand on donne 211 milliards chaque année aux entreprises 

et que les entreprises du CAC 40 engrangent 131 milliards de bénéfice en 2024 ?

Bayrou/Macron : voler aux pauvres pour donner aux Riches
•	 Attaques contre les salarié·es avec deux jours fériés volés, en plus du 1er mai où ils veulent nous 

faire travailler, et la remise en cause de la 5ème semaine de congés payés qui devient monétisable
•	 Attaques contre les retraité·es avec la désindexation de toutes les pensions et la suppression de 

l’abattement de 10 %.
•	 Attaques contre les malades avec le déremboursement des médicaments et l’augmentation des 

franchises médicales, la carence …
•	 Attaques contre les privé·es d’emploi avec la diminution des allocations de celles et ceux qui ont 

été licencié·es.
•	 Attaques des services publics avec dès janvier 3000 postes supprimés de pompiers, d’infirmier, 

d’enseignants…

Pour les missions locales : toujours moins de budget, toujours plus de pression pour les salariés et 
les jeunes !
Depuis 2024, le budget des Missions Locales est en baisse, le coût du CEJ également, et les allocations 
Pacea sont rabotées.

Avec la Loi plein Emploi les missions locales sont dissoutes dans le RPE et c’est le SI France Travail 
et ses algorithmes qui décident de tout. Référentiel métier unique, référentiel orientation et diagnostic, 
référentiel accompagnement intensif génèrent de la saisie supplémentaire au détriment des jeunes et 
de l’accompagnement.

La Loi Plein Emploi s’attaque aux plus précaires en les soumettant aux sanctions.

Pour les salarié.e.s des missions locales : 
•	 Salaires bloqués depuis plus de 2 ans malgré une inflation de 4,9%
•	 Précarité en hausse 
•	 Surcharge de saisie pour le SI France travail
•	 Perte de Sens au travail et Contrôle des jeunes
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